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L’action publique locale n’est plus ce qu’elle était !


			++++


			L’action publique locale recouvre différentes activités que l’on place généralement sous les auspices de l’administration et de la régulation. Les collectivités territoriales, depuis près de quarante ans, se sont vues dotées de compétences par l’État, qu’elles mettent en œuvre en plus d’actions qu’elles décident d’enclencher après en avoir délibéré. Quarante ans, c’est un laps de temps qui permet une certaine maturité, et l’on voit depuis le début des années 2000 comment des pouvoirs urbains se sont constitués et mis en réseau, pesant de plus en plus face à l’État.


			Il est intéressant d’approfondir la connaissance de ce mouvement en étant particulièrement attentifs aux moments d’intégration de nouvelles préoccupations. Elles émanent de la société civile la plupart du temps, mais peuvent aussi relever d’autres actions traduisant des normes (dans le champ de l’énergie) ou des principes (mixité sociale) édictés à l’échelle nationale1. Ce sont les moments où les dossiers arrivent sur la table des collectivités territoriales qui nous intéressent ici. Ils concernent de très nombreux domaines : une politique de l’eau, la régulation de l’implantation d’équipements de téléphonie mobile, l’accompagnement de mobilités douces, la sensibilisation au changement climatique, l’accueil des populations migrantes, l’affirmation de mesures spécifiques à la nuit dans le cadre d’une sensibilité accrue aux temporalités de la ville…


			

				

					De nouvelles préoccupations émanent de la société civile  la plupart du temps, mais elles peuvent aussi relever d’autres actions traduisant des normes ou des principes édictés à l’échelle nationale. 


				


			


			Quarante ans d’actions publiques


			Il est précieux de garder à l’esprit d’autres épisodes de ce type survenus dans le passé. En France, la IIIe République a ainsi été le théâtre de nombreuses « expérimentations » pour la municipalisation d’un certain nombre de services. La doctrine du socialisme municipal pouvait ainsi s’accompagner de réalisations concrètes allant des bains-douches à des cinémas, ou même à des commerces municipaux2. Si les années 1980-1990 ont, à l’inverse, été caractérisées plutôt par le déploiement de la privatisation de services publics, on retrouve depuis les années 2010 en France et en Europe de nouvelles réflexions et actions relatives au développement de communs. C’est désormais le municipalisme urbain qui refait florès3. Au croisement de l’histoire culturelle (notamment celle des sensibilités), de l’intégration de l’environnement et du risque dans l’action publique4, de l’influence de certaines doctrines politiques elles-mêmes (ici le socialisme municipal ou le municipalisme), il serait possible d’approfondir les raisons de l’apparition de certains services publics (la police, l’hygiène, l’urbanisme…) et la mise en place concomitante de règlements, de cultures professionnelles, d’une répartition des pouvoirs et des prérogatives5.


			La particularité de notre réflexion tient à ce qu’elle s’inscrit dans l’action publique locale contemporaine, notamment en voie de métropolisation. Certes, les contours d’une « action métropolitaine » ne sont pas nets : elle a gagné en visibilité et en cohérence institutionnelle, mais elle est confrontée au double défi de la fragmentation des territoires métropolitains et de l’interterritorialité, entre concurrence et coopération6. Si les métropoles se sont « affirmées » comme structures technico-politiques, les défis de la métropolisation demeurent et ils tiennent moins à un changement de périmètre qu’à un changement de nature, les territoires étant de plus en plus réticulaires et multiscalaires7. Il ne s’agit pas de revenir ici sur les caractéristiques spatiales de la métropolisation (à la fois concentration et redistribution des activités sur une aire urbaine de plus en plus vaste), ni sur celles de la formation institutionnelle des métropoles (avec de nouvelles instances, procédures de coopération), mais bien plutôt sur ces actions publiques qui se transforment en prenant pour levier des « matières particulières » : promouvoir le vélo, soutenir l’économie sociale et solidaire, verdir la ville, accompagner des innovateurs, favoriser des circuits courts dans l’économie territoriale. On peut alors, au prisme de ces sujets, interroger des manières de faire et probablement des postures qui peuvent aller de l’importation-imposition de modèles (être de la French Tech par exemple) à l’animation et la facilitation de dynamiques présentes sur le territoire8.


			Trois temps de l’action publique


			Trois notions clés, qui résonnent entre elles, permettent de nous équiper dans cette réflexion : l’émergence, la mise à l’agenda et l’entrée en politique.


			La focalisation sur l’émergence désigne l’enjeu de décrire ce qui déborde, décadre, sort des routines et organisations balisées, ou encore ce qui vient les perturber. Il s’agit dans cette perspective de s’intéresser davantage aux dynamiques, aux niveaux d’action qui émergent ou se dissolvent en s’encastrant dans d’autres, et ce, à différentes échelles. Les spécialistes de l’analyse de réseaux sociaux sont ainsi attentifs aux relations qui émergent des interactions9. En nous rapprochant des études urbaines, disons que la notion reste peu conceptualisée mais décrit l’évolution de l’action publique, la trajectoire d’inscription d’une question dans de nouvelles activités professionnelles, voire le développement de nouveaux métiers10.


			++++


			Maladie émergente et gestion de crise


			L’émergence a resurgi en 2020 sous un jour pour le moins inattendu. La Covid-19 est en effet classée parmi les maladies émergentes, dans un contexte de baisse tendancielle d’occurrence des maladies infectieuses. Les trois quarts des maladies nouvelles ou émergentes sont des zoonoses et il est désormais établi que les maladies émergentes sont « favorisées par la dégradation de la biodiversité11 ». De ce point de vue, le fait étonnant n’est pas la Covid-19, mais la rareté des épidémies de ce type et plus encore de leur traduction dans les sociétés urbanisées. Ce constat nous renvoie à la vulnérabilité intrinsèque du monde urbain contemporain, déjà révélée par le Sras12 et autres « catastrophes », et donc à la nécessité de repenser les modalités de l’urbanisme.


			Cette crise sanitaire associe des enjeux épidémiologiques à des enjeux sociaux et politiques. Deux questions se posent. Du point de vue de la gestion de crise, il s’agit de savoir comment faire face à l’urgence ; les réponses relèvent aussi bien du traitement de l’épidémie avec le confinement, la distanciation et autres gestes barrières, que de réorganisations appelées par le confinement. S’ajoute immédiatement une question plus prospective : comment concevoir le « monde d’après » ? S’il est difficile à ce stade de prédire la portée de cette question, il est possible d’en observer les ressorts : omniprésence dans les discours de l’incantation à tirer les leçons de la crise, démarches d’inventaire des solutions mises en place dans l’urgence en identifiant celles qui pourraient être pérennisées… Le colloque Eurocities tenu à Nantes en octobre 2020 sur la question des villes innovantes – notamment en partenariat avec Nantes Métropole, Le Monde, La 27e Région, l’Institut de la concertation et de la participation citoyenne – s’est ainsi vu requalifié en webinaire sur les villes résilientes afin d’imaginer de nouveaux modèles de résilience locale… La thématique phare est inchangée (la boussole de l’innovation donc) mais la tonalité se trouve infléchie.


			L’émergence semble tout d’abord au cœur de la crise elle-même, qui apparaît comme une épreuve, un moment d’apprentissage. Ce qui frappe dans le foisonnement de commentaires et d’actions suscités par l’événement, c’est la tension entre l’appel à refonder nos manières de faire et la mise en lumière de tendances préexistantes jugées bonnes à renforcer. Tout se passe alors comme si l’on voyait l’événement comme un catalyseur de mouvements transitionnels en cours. Au moins deux enjeux sont à souligner dans notre perspective : placer « ce qui émerge » dans un régime de visibilité de l’ordre du manifeste et miser sur l’événement pour consolider des tendances en cours (par exemple l’augmentation de la place consacrée aux piétons et cyclistes dans le partage de la voirie, mais aussi la réflexion accentuée sur les politiques alimentaires). Dans tous les cas, il s’agit presque toujours d’ancrer la parole et l’action dans un déjà-là, qui serait de l’ordre du fourmillement.


			++++


			Enfin, l’émergence s’est déployée dans un contexte de transitions écologiques, politiques et sociales accentué par la pandémie venue transformer les agendas mondiaux depuis le début de l’année 2020 (cf. encadré).


			Outre ce marqueur « maladie émergente et gestion de crise », il nous paraît utile d’insister sur la nécessité de prendre au sérieux ce qui émerge et donc de saisir l’action publique essentiellement du point de vue de ses mises en œuvre en tenant compte de « la fragilité des moyens, de l’incertitude des fins et de l’importance des jeux d’acteurs13 ». L’action publique est saisie sous l’angle de sa construction, à partir des « problèmes » qui la constituent. On peut reconnaître ici une sensibilité des enquêteurs pour le pragmatisme : l’attention se trouve soutenue lorsque la catégorisation est incertaine, lorsque des phénomènes apparaissent ou se dissolvent, lorsqu’ils changent d’échelle (passage de la démocratie locale à l’échelle métropolitaine en l’occurrence). Tracer ces émergences s’apparente alors à l’analyse de la carrière des problèmes publics passant par les phases d’émergence, de légitimation, de mobilisation, de formation, puis de mise en place d’un plan d’action14. Ces transformations n’ont rien de linéaire ou de totalisant. Reprenons à notre compte cette mise en garde de Bruno Latour selon laquelle « la politique n’est qu’un moyen de composer le collectif ; elle ne saurait fournir le schéma général d’une sociologie des associations15 ».


			La mise à l’agenda est une notion classique de la sociologie de l’action publique pour laquelle la question de la « mise en œuvre » est centrale. Précisément parce qu’elle ne relève pas d’une logique descendante mais que tous les programmes comportent de nombreuses marges de manœuvre et ambiguïtés. Aussi faut-il plutôt se placer là où ces interfaces sont visibles, entre problèmes sociaux et décisions publiques. Cette oscillation est bien connue dans le monde anglophone différenciant les issues (enjeux, problèmes) et les venues (ouvertures institutionnelles). De nombreux domaines d’action publique ont ainsi pu être analysés par le prisme des « fenêtres d’opportunité ». Dans tous les cas, il s’agit bien d’espaces-temps spécifiques avec des effets d’accélération par le biais d’une crise (la pandémie accélérant la mise en œuvre de mobilités douces dans les villes-centres) ou encore de sorties de piste, une conjoncture politique rendant impossible ce qui était pourtant imaginé dans une précédente configuration.


			Enfin, l’entrée en politique correspond à nos analyses, saisissant l’action publique « par le bas » lorsqu’elle transforme un état des choses, cadre des problèmes, catégorise d’une nouvelle manière des flux (par exemple avec la mise en place d’une politique alimentaire) et recourt à des représentations plus ou moins larges attribuant du sens à un changement social en cours. Elle permet d’envisager une temporalité plus large que celle de la mise à l’agenda. Elle correspond mieux au paradigme de l’action publique qui voit une pluralité d’acteurs concourir à l’agir métropolitain – la mise à l’agenda reproduisant une forme d’asymétrie dans la légitimité des acteurs à « faire » et traduisant mal le rôle d’initiatives hétérogènes. Elle met en regard ce qui se déploie sur la scène, dans des arènes souvent visibles où s’affirment des positions avec ce qui se joue en coulisses, de façon discrète, à bas bruit16. L’entrée en politique est aussi une manière de désigner une attention pour des actions qui se déploient dans le quotidien et l’ordinaire : c’est également un acquis du pragmatisme17.


			Différencier ces notions permet de mettre en lumière deux processus qui peuvent être signalés comme des boussoles orientant notre analyse des transformations de l’action publique métropolitaine.


			Désordre structurel et appel à la coconception


			Cette action est tout d’abord à la fois prospective – toutes les agglomérations ont projeté des représentations de 2030 ou 2040 depuis la dernière décennie – et de plus en plus incrémentale. Ce paradoxe tient à la métropolisation elle-même qui concentre des opportunités, des ressources, des capacités, mais qui présente aussi la faiblesse de la gouvernance d’un « ensemble en porte-à-faux18 », que les dernières réformes n’ont que partiellement réglé, ne serait-ce que parce que les systèmes métropolitains dépassent les périmètres de l’institution Métropole. Ainsi la réalité métropolitaine instaure-t-elle un « désordre structurel19 », caractérisé à la fois par des acteurs nombreux et hétérogènes, des objets composites et une régulation fragile, où ce sont les contraintes extérieures – telles que la prise en compte de benchmarkings ou de bonnes pratiques – qui priment, notamment sur les expressions émergentes au sein de la métropole et des systèmes territoriaux dont elle participe. Notons que la notion d’action publique est de plus en plus largement préférée à celle de politique publique. Cette évolution sémantique traduit le souci de saisir des formes d’action ne relevant pas nécessairement d’un volontarisme politique limité à ses sphères institutionnelles, et vise à comprendre comment cette dernière est mise en œuvre.


			



En lien avec ces dynamiques se dessine un horizon partagé qui souligne l’enjeu du renouvellement de l’action publique par la coconception afin de se rapprocher des attentes et des désirs des habitants, mais aussi de faire place aux compétences des acteurs « privés » ou issus de la société civile. Cette fabrique est aujourd’hui souvent mythifiée, encensée, quitte à défier explicitement les fondements d’une action stratégique, planifiée depuis la sphère techno-politique et ses instruments. Dans le même mouvement, on observe une critique du contenu très normatif et parfois incantatoire de la « démocratie participative », qui s’accompagne alors d’une attention soutenue aux initiatives habitantes où s’expriment divers savoirs d’usage ; des expertises habitantes contribuent elles aussi à l’action publique selon des modalités plurielles et potentiellement incohérentes, voire contradictoires.


			Ce cadrage posé, mettons-le à l’épreuve de quelques dossiers relatifs aux affaires métropolitaines. Des « observables » nantais ont retenu notre attention, dont l’objet n’est pas tant d’approfondir les cas que de poser des hypothèses relatives à l’action publique émergente.
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